Personnes déboutées du droit d'asile

Conformément à sa tradition républicaine et à ses engagements internationaux et européens, la France accueille les demandeurs d'asile :

· L’Etat assure et finance leur hébergement dans des centres d’accueil de demandeurs d’asile (CADA) pendant toute la durée d'examen de leur demande d'asile (et jusqu’à la fin du mois suivant la notification de la décision finale intervenue sur leur demande).

· il leur verse en outre une allocation mensuelle de subsistance proportionnelle à la composition familiale (de 202 euros pour une personne isolée à 718 euros pour une famille de 6 personnes avec une majoration de 110 euros par personne supplémentaire).

Le demandeur d’asile signe, à cet effet, un « contrat de séjour », dans lequel il s’engage à quitter le centre d’accueil des demandeurs d’asile une fois sa demande instruite.   

L’obligation d'hébergement cesse si la demande d'asile a été définitivement rejetée, c'est-à-dire lorsque le demandeur d'asile est « débouté ». Dès lors, la personne a vocation à quitter le territoire français puisque l’instance qui a apprécié sa demande a estimé qu’il n’était pas en danger dans son pays d’origine. Cette instance indépendante est l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) et, en appel, la cour nationale du droit d'asile (CNDA), qui est une juridiction souveraine. Les personnes défendues par le collectif associatif sont aujourd'hui déboutées définitivement du droit d'asile ; leurs demandes ont été rejetées, successivement, par l'OFPRA, puis par la CNDA.

L'Etat est tenu de maintenir en hébergement les personnes déboutées pendant un mois, pour leur laisser le temps d'organiser leur départ. Ce maintien en hébergement peut bénéficier d’une souplesse supplémentaire lorsque les conditions climatiques sont difficiles, par exemple en hiver. 

En outre, l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) propose régulièrement une aide financière de l'Etat pour faciliter le retour des personnes étrangères déboutées du droit d’asile dans leur pays d’origine.

Dans le département de la Somme, les capacités d’hébergement en CADA des demandeurs d’asile sont occupées à 50 % par déboutés du droit d’asile alors que, dans le même temps, environ 160 primo-demandeurs sont en attente d’y être accueillis.

Cette saturation concerne également les structures d'hébergement d'urgence de « droit commun », c'est-à-dire celles qui doivent d'abord bénéficier aux sans-abri, aux femmes victimes de violences, ainsi qu'à tous les autres publics vulnérables. Il ne serait ni juste, ni équitable que ces publics soient pénalisés durablement de l'accès à l'hébergement d'urgence à cause de l’accueil massif des déboutés du droit d’asile dans ces structures. 

Enfin, s'agissant de l'idée d'une « régularisation » globale des déboutés, la loi et les instructions du ministère de l'Intérieur conditionnent l'admission exceptionnelle au séjour à des critères précis dont, parmi d'autres, la présence en France depuis au moins 5 ans. Les décisions prises par les juges de l'asile doivent être respectées. L'Etat est comptable de la bonne utilisation des ressources financières qui sont mobilisées pour permettre l’hébergement des demandeurs d’asile en CADA ainsi que l’hébergement d’urgence, lequel s’adresse à de nombreux publics en situation de détresse et, à cet égard, les demandeurs d’asile déboutés ne peuvent plus être considérés comme prioritaires.

Il est de la responsabilité de certaines associations de faire croire le contraire et d'ouvrir des espérances non garanties.
